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Arrêtén'2017 -0C094
accordant délégation de la signature préfectorale aux membres du cabinet du préfet de pohce

oui assurent le service de Dermanence

Le préfet de police,

Vu le décret n" 2O04-37 4 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
I'organisation et à I'action des services de l'État dans les régions et départements, notamment
le 3' de son article 77 ;

Vu le décret du 9 juillet 2015 par lequel M. Michel CADOT, préfet de la région Provence-
Alpes-Côte d'Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-
Rhône (hors classe), est nommé préfet de police de Paris (hors classe) ;

Vu le décret du 5 mars 2015 par lequel M. Patrice LATRON, préfet hors cadre, haut
fonctionnaire de défense adjoint, chef du service du haut fonctionnaire de défense au
secrétariat général du ministère de I'intérieur, est nommé préfet, directeur de cabinet du préfet
de police ;

Sur proposition du préfet, directeur de cabinet,

Arrête

Article L"'

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Patrice LATRON, préfet, directeur de cabinet,
délégation est donnée aux conseillers techniques ou chargés de mission dont les noms suivent
à I'effet de signer, au nom du préfet de police, toutes décisions nécessitées par une situation
d'urgence lorsqu'ils assuent le service de permanence :

- Mme Taline APRIKIAN, administratrice civile ;

- M. Philippe DALBAVIE, agent contractuel ;

- M. Christophe DELAYE, commissaire de police ;

- Mme Nathalie FAYNEL, commissaire de police ;

- M. Gabriel MORIN, inspecteur de I'administration ;

- M. Mathieu ORSI, administrateur civil ;

- Mme Johanna PRIMEVERT, commissaire divisionnaire :

- Mme Anne SOUVIRA, commissaire divisionnaire ;

- M. Philippe TIRELOQUE, contrôleur général.



Article 2

En cas d'absence ou d'empêchement du conseiller technique qui assure le service de
permanence, délégation est donnée aux officiers de police dont les noms suivent à I'effet de
signer, au nom du préfet de police, toutes décisions nécessitées par une situation d'urgence
lorsqu'ils assurent le service de permanence :

- Mme Patricia CIIADRYS, commandant de police ;

- Mme Virginie CROSNIER, commandant de police ;

- M. François FONTAINE, commandant de police ;

- Mme Natlalie LACOSTE, commandant de police ;

- M. Julien LECOQ, commandant de police ;

- M. Jean-Marc SENEGAS, commandant de police.

Article 3

Le préfet, directeur de cabinet est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux
recueils des actes administratifs des préfectures de la zone de défense et de sécurité de Paris,
ainsi qu'au bulletin mwricipal officiel de la ville de Paris. Cet arrêté fera I'objet d'un
afiichage aux portes de la préfecture de police.

FaitàParis,te 0 | FEV, 20|7

[tzt4rt
Michel CADOT 

\

2A17-C0094
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Le Préfet des Yvelines 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé  2 rue 
de l'école des postes  78000 Versailles présentée par le représentant du LYCEE PRIVE 
SAINTE GENEVIEVE ; 
 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 19 octobre 
2016 ; 
 
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 22 
novembre 2016 ; 
 
Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er  : Le représentant du LYCEE PRIVE SAINTE GENEVIEVE est autorisé, pour 
une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément 
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0649. Les 
caméras filmant des zones privées non accessibles au public n’entrent pas dans le 
champ d’application de l’article L252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc 
pas soumises à autorisation préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Protection des bâtiments publics. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 
 

 
 

Arrêté n° 
portant autorisation d’installation d’un système de  vidéoprotection au LYCEE PRIVE SAINTE 

GENEVIEVE 2 rue de l'école des postes 78000 Versail les 
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Article 2 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du code susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du responsable informatique de 
l'établissement à l'adresse suivante : 
 
LYCEE PRIVE SAINTE GENEVIEVE 
2 rue de l'école des postes 
78000 Versailles 
 
Article 3 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 30 jours. 
 
Article 4 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 5  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 6  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 7 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
 
Article 8 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les 
lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la 
protection des images). 
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Article 10 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 11 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et 
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code 
de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet 
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre 
rejetés (le silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision 
implicite de rejet). 
 
Article 12 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 13  : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet des Yvelines, le directeur 
départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du groupement 
départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au représentant du LYCEE PRIVE 
SAINTE GENEVIEVE, 2 rue de l'école des postes 78000 Versailles, pétitionnaire, et fera 
l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs. 

 
 Versailles, le 31/01/2017 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 

 
 

Dominique LEPIDI 
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Le Préfet des Yvelines 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu la demande d'autorisation temporaire d'installation d'un système de vidéoprotection 
situé sur L’ÎLE DES IMPRESSIONNISTES à Chatou (78400) présentée par le président 
du Syndicat National du Commerce de l’Antiquité, de l’Occasion & des Galeries d’Art 
Moderne et Contemporain en qualité d’organisateur de la Foire aux Antiquités, à la 
Brocante et aux Produits du Terroir qui se tiendra du 10 au 19 mars 2017 ; 
 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un  système de vidéoprotection délivré le 13 janvier 
2017 ; 
 
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 17 
janvier 2017 ; 
 
Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er  : Le président du Syndicat National du Commerce de l’Antiquité, de 
l’Occasion & des Galeries d’Art Moderne et Contemporain est autorisé, du 10 au 19 mars 
2017, à mettre en oeuvre un système de vidéoprotection conformément au dossier 
présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0565. Les caméras 
filmant des zones privées non accessibles au public n’entrent pas dans le champ 
d’application de l’article L252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas 
soumises à autorisation préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 

 
 

Arrêté n° 
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IMPRESSIONNISTES  à Chatou (78400) 
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Article 2 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du code susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du président du SNCAO-GA à 
l’adresse suivante : 
 
SNCAO-GA 
Syndicat National du Commerce de l’Antiquité, 
de l’Occasion & des Galeries d’Art Moderne et Contemporain 
18 rue de Provence 
75009 
 
Article 3 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 10 jours. 
 
Article 4 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 5  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 6  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 7 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
 
Article 8 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les 
lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la 
protection des images). 
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Article 10 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 11 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et 
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code 
de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet 
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre 
rejetés (le silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision 
implicite de rejet). 
 
Article 12  : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet des Yvelines, le directeur 
départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du groupement 
départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au président du Syndicat National du 
Commerce de l’Antiquité, de l’Occasion & des Galeries d’Art Moderne et Contemporain, 
18 rue Provence 75009 Paris, pétitionnaire, fera l’objet d’une insertion au recueil des 
actes administratifs et sera adressée en copie à la présidente de la commission 
départementale des systèmes de vidéoprotection 

 
 Versailles, le 31/01/2017 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 

 
 
 
 

Dominique LEPIDI 
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signé par 
Dominique LEPIDI, Sous-Préfet, Directeur de cabinet 
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Le Préfet des Yvelines 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé  sur le 
territoire de la commune  de Toussus-le-Noble (78117) présentée par Monsieur le maire ; 
 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 5 janvier 2017 ; 
 
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 17 
janvier 2017 ; 
 
Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er  : Monsieur maire de la commune de Toussus-le-Noble est autorisé, pour une 
durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en 
oeuvre à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément au dossier 
présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0738. Les caméras 
filmant des zones privées non accessibles au public n’entrent pas dans le champ 
d’application de l’article L252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas 
soumises à autorisation préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Protection des bâtiments 
publics, Régulation du trafic routier. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 
 
Article 2 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
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de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du code susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du maire de la commune à 
l'adresse suivante : 
 
Hôtel de ville 
Place du maréchal Leclerc de Hauteclocque 
78117 Toussus-le-Noble. 
 
Article 3 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 30 jours. 
 
Article 4 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 5  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 6  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 7 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
 
Article 8 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les 
lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la 
protection des images). 
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Article 10 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 11 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et 
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code 
de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet 
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre 
rejetés (le silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision 
implicite de rejet). 
 
Article 12 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 13  : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet des Yvelines, le directeur 
départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du groupement 
départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à Monsieur le maire de la commune de 
Toussus-le-Noble, place du maréchal Leclerc de Hauteclocque 78117 Toussus-le-Noble, 
pétitionnaire, et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs. 

 
 Versailles, le 31/01/2017 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 

 
 
 
 

Dominique LEPIDI 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2017033-0004 
 
 
 

signé par 
Julien CHARLES, Secrétaire Général de la Préfecture des Yvelines 
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Arrêté n° 2017033-0005 
 
 
 

signé par 
Julien CHARLES, Secrétaire Général de la Préfecture des Yvelines 

 
Le 2 février 2017  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
DRCL 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant modification des statuts de la Communauté de Communes de la Haute Vallée de 
Chevreuse 
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signé par 
Julien Charles, secrétaire général de la préfecture des Yvelines 

 
Le 1er février 2017  
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DRE 

 
 

 
 
 
 

arrêté portant modification de la composition de la Commission Locale de l’Eau (CLE) du 
schéma d’aménagement et de gestion des eaux de la Mauldre 
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signé par 
Emmanuelle PLANTIER-LEMARCHAND, Directrice de la ré glementation et des 

élections 
 

Le 3 février 2017  
 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
DRE 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant modification de l'habilitation dans le domaine funéraire de la " Sarl 
Gambirasion " sise sur la commune de  Rambouillet 

 
  
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2017034-0002 
 
 
 

signé par 
Emmanuelle PLANTIER-LEMARCHAND, Directrice de la ré glementation et des 

élections 
 

Le 3 février 2017  
 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
DRE 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant agrément de la SARL " POLYMEDI " en qualité de domiciliataire d'entreprises 
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signé par 
Serge MORVAN, Préfet des Yvelines 

 
Le 2 février 2017  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
MiCIT 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant organisation des services de la préfecture et des sous-préfectures 
 
  
 
 

















































































 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2017034-0003 
 
 
 

signé par 
Valérie HALLE, chef de service 

 
Le 3 février 2017  

 
 
 
 
 

Yvelines 
DDPP 

 
 

 
 
 
 

Arrêté d'habilitation sanitaire du docteur Anne LAU RENT MASTAIN 
 
  
 
 



 
 

PREFET DES YVELINES 
 

 
 
 
 

 
 

LE PREFET DES YVELINES, 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

Direction départementale 
De la protection des populations 
 
N° 
 
 
VU   le code rural et de la pêche maritime, livre II, articles L. 203-1 à L. 203-11 et R. 203-3 à R. 231-1-1 ; 
 

VU  l’arrêté préfectoral n° 2015237-0009 du 25 août 2015 portant délégation de signature à 
Monsieur Gilles RUAUD, directeur départemental de la protection des populations des Yvelines 
; 

VU l’arrêté préfectoral n° 2016245-0007 du 1er septembre 2016 relatif à la sub-délégation de 
signature de Monsieur Gilles RUAUD, directeur départemental de la protection des populations 
des Yvelines ; 

 
VU   la demande de l’intéressée, parvenue le 30/01/17 par lequel le docteur vétérinaire Anne 

LAURENT MASTAIN informe la direction départementale de la protection des populations des 
Yvelines de son changement d’adresse professionnelle ; 

 
CONSIDERANT que le docteur vétérinaire Anne LAURENT MASTAIN a correctement rempli sa 

mission ; 
 
SUR   proposition du directeur départemental de la protection des populations des Yvelines ; 
 
 
 

A R R E T E 
 
 
 

ARTICLE 1er  : 
Les dispositions de l’arrêté préfectoral n° 2014325-0001 en date du 21/11/14 attribuant l’habilitation 
pour une durée de 5 ans au docteur vétérinaire Anne LAURENT MASTAIN sont abrogées et 
remplacées par les dispositons suivantes : 
 

 
« ARTICLE 1er :  
 
l’habilitation prévue à l’article L. 203-1 du code rural susvisé est octroyé, pour une période de 5 ans 
pour l’ensemble du département des Yvelines, au docteur vétérinaire Anne LAURENT MASTAIN, dont 
le domicile professionnel est situé au 33 avenue de la Paix – 78520 LIMAY.  
 
La titulaire de cette habilitation est dénommée « vétérinaire sanitaire ». 
 



 
 
ARTICLE 2 :  
 
A l’issue de cette période de 5 ans, l’habilitation du docteur vétérinaire Anne LAURENT MASTAIN 
sera renouvelée par tacite reconduction pour 5 ans, conformément à l’article R.203-5 du code rural, 
sous réserve qu’elle ait satisfait à ses obligations, notamment en matière de formation continue, tel 
que prévu à l’article R.203-12 du code rural. 
 
 
ARTICLE 3 :  
 
Le docteur vétérinaire Anne LAURENT MASTAIN s’engage à respecter les prescriptions techniques 
relatives à l’exécution des opérations de prophylaxie collective des maladies des animaux et des 
opérations de police sanitaire dirigées par l’Etat. 
 
 
ARTICLE 4  :  
 
L’habilitation devient caduque lorsque sa titulaire cesse d’être inscrite au tableau de l’Ordre des 
vétérinaires. 
 
ARITCLE 5  : 
 
Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire entraînera 
l’application des mesures de discipline prévues aux articles R.203-15 et R.203-16 du code rural.  
 
 
ARTICLE 6 : VOIES DE RECOURS ET DELAIS 
 
Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa 
notification : 
 

• d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet des Yvelines ; 
 

• d’un recours hiérarchique auprès de Monsieur le Ministre de l’Agriculture  
Direction Générale de l’Alimentation 
251, rue de Vaugirard 75236 PARIS cedex 15 ; 

 
• d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de VERSAILLES. 

 
 
Aucune de ces voies de recours ne suspend l’application de la présente décision. 
 
 
Les recours gracieux ou hiérarchique doivent être écrits, exposer les arguments ou faits nouveaux et 
comprendre la copie de la décision contestée. 
 
 
En l’absence de réponse à un recours gracieux ou hiérarchique dans un délai de 2 mois à compter de 
la date de réception du recours par l’administration, celui-ci doit être considéré comme rejeté (décision 
implicite de rejet). 
 
 
En cas de rejet, le tribunal administratif peut être saisi d’un recours contentieux dans le délai de 2 
mois à compter de la date de la décision de rejet. 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
Le recours contentieux s’exerce pour contester la légalité de la présente décision. Il doit également 
être écrit et exposer l’argumentation juridique à ce non-respect ». 
 
 
ARTICLE 2 :  
 
Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental de la protection des populations 
des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au Recueil des actes administratifs. 

 
 

Fait à Fontenay-le-Fleury, le  
 
LE PREFET DES YVELINES 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le directeur départemental de la protection des 

populations, 
Pour le directeur départemental de la protection de s 

populations  
et par délégation, 
La chef de service 

 
 
 
 

Valérie HALLÉ 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2017033-0001 
 
 
 

signé par 
Julien CHARLES, Secrétaire Général 

 
Le 2 février 2017  

 
 
 
 
 

Yvelines 
DDT 

 
 

 
 

Arrêté préfectoral N° SE-2017-000011 autorisant et déclarant d’intérêt  général les travaux de 
restauration de la continuité écologique du Guyon et de la Guyonne par le Syndicat 

Intercommunal d’Aménagement de la Mauldre Supérieure sur les communes de SAINT-
REMY-L'HONORE, LES MESNULS et BAZOCHES SUR GUYONNE (78) 

 
  
 
 



PRÉFET DES YVELINES

Direction départementale des territoires

Service de l'Environnement

Unité Politique et Police de l’Eau

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° SE 2017-000011

Autorisant et déclarant d’intérêt général les travaux de restauration de la continuité
écologique du Guyon et de la Guyonne par le Syndicat Intercommunal d’Aménagement

de la Mauldre Supérieure sur les communes de SAINT-REMY-L’HONORE, LES
MESNULS et BAZOCHES SUR GUYONNE (78)

Le préfet des Yvelines,

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.214-1 à L.214-6 et L214-17 ;

VU le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Seine-
Normandie approuvé le 20 novembre 2009 ;

VU le schéma d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) de la Mauldre approuvé le
10 août 2015 ;

VU la  demande  d’autorisation  et  de  déclaration  d’intérêt  général  déposée  au  titre  de
l'article L214-1 du code de l'environnement le 27 novembre 2012, déclarée régulière,
présentée par le Syndicat Intercommunal d’Aménagement de la Mauldre Supérieure,
enregistrée sous le n°78-2012-00076 et relative travaux de restauration de la continuité
écologique du Guyon et de la Guyonne ;

VU l’avis émis par l’ARS en date du 29 janvier 2013 ;

VU l’avis émis par la CLE du SAGE de la Mauldre en date du 28 janvier 2013 ;

VU l’avis émis par l’ONEMA en date du 30 janvier 2013 ;

VU l’arrêté préfectoral du 26 avril 2016 portant ouverture d’une enquête publique sur les
communes de  Bazoches sur Guyonne, Saint-Rémy-l’Honoré et des Mesnuls, du 23
mai au 22 juin 2016 ;

VU le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur en date du 21 juillet 2016 ;

VU l'avis favorable du CODERST en date du 13 décembre 2016 ;

VU le  projet  d'arrêté adressé au bénéficiaire de l'autorisation  en  date  du 22 décembre
2016 ;

CONSIDERANT que  les  intérêts  mentionnés  à  l'article  L.211-1  du  code  de
l'environnement sont garantis par le respect des prescriptions ci après ;

CONSIDERANT que le bénéficiaire de l’autorisation n’a pas formulé d’observation sur le
projet d’arrêté qui lui a été transmis le 22 décembre 2016 ;

Direction départementale des territoires – 35, Rue de Noailles  BP 1115 - 78011 Versailles Cedex 
Tél : 01.30.84.30.00 -      www.yvelines.gouv.fr
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ARRÊTE :

Article 1  er : objet de l’autorisation

Le présent arrêté a pour objet d’autoriser le Syndicat Intercommunal d’Aménagement de la
Mauldre Supérieure (SIAMS), représenté par son président et désigné dans ce qui suit par le
terme « le bénéficiaire de l'autorisation », à réaliser des travaux visant à restaurer la continuité
écologique des cours d’eau Guyon et Guyonne amont.

Les opérations, intitulées O9, O14 et O16, sont situées respectivement sur les communes de
BAZOCHES SUR GUYONNE, SAINT-REMY-L’HONORE et LES MESNULS.

Le plan de situation de ces aménagements figure en annexe 1.

Ces  travaux  sont  inscrits  à  la  nomenclature  des  opérations  soumises  à  autorisation  en
application des articles L.214-1 à L.214-6 du code de l'environnement sous les rubriques
suivantes :

Rubrique Intitulé Régime Opération concernée

1.2.1.0

A  l'exception  des  prélèvements  faisant
l'objet d'une convention avec l'attributaire
du débit affecté prévu par l'article L. 214-9,
prélèvements  et  installations  et  ouvrages
permettant  le prélèvement,  y compris par
dérivation,  dans  un  cours  d'eau,  dans  sa
nappe d'accompagnement ou dans un plan
d'eau ou canal alimenté par ce cours d'eau
ou cette nappe :

1°  D'une  capacité  totale  maximale
supérieure ou égale à 1 000 m3/ heure ou à
5 % du débit du cours d'eau ou, à défaut,
du débit global d'alimentation du canal ou
du plan d'eau (A) ;

2°  D'une  capacité  totale  maximale
comprise entre 400 et 1 000 m3/ heure ou
entre 2 et 5 % du débit du cours d'eau ou, à
défaut,  du  débit  global  d'alimentation  du
canal ou du plan d'eau (D). 

Autorisation
Dérivation de 25 % du débit du cours

d’eau vers le bief du Moulin

3.1.2.0

Installations, ouvrages, travaux ou activités
conduisant à modifier le profil en long ou
le profil en travers du lit mineur d'un cours
d'eau,  à  l'exclusion  de  ceux  visés  à  la
rubrique  3.1.4.0,  ou  conduisant  à  la
dérivation d'un cours d'eau :

1°  Sur  une  longueur  de  cours  d'eau
supérieure ou égale à 100 m (A) ;

2°  Sur  une  longueur  de  cours  d'eau
inférieure à 100 m (D).

Le lit mineur d'un cours d'eau est l'espace
recouvert  par  les  eaux  coulant  à  pleins
bords avant débordement.

Déclaration
O14

Arasement du seuil – Reprise du profil
en long et en travers sur 20 m

Autorisation
O9

Création d’un bras de 320 m de long

Déclaration
O16

Arasement du seuil – Reprise du profil
en long et en travers sur 30 m

3.1.5.0 Installations,  ouvrages,  travaux  ou
activités,  dans  le  lit  mineur  d'un  cours
d'eau,  étant  de  nature  à  détruire  les
frayères,  les  zones  de  croissance  ou  les

Déclaration O14
Arasement du seuil – Reprise du profil

en long et en travers sur 20 m
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zones d'alimentation de la faune piscicole,
des crustacés et des batraciens, ou dans le
lit majeur d'un cours d'eau, étant de nature
à détruire les frayères de brochet :

1°  Destruction  de  plus  de  200  m2  de
frayères (A) ;

2° Dans les autres cas (D).

Le bénéficiaire de l'autorisation est tenu de respecter les engagements et les valeurs annoncés
dans  le  dossier  de  demande  d’autorisation,  dès  lors qu'ils  ne  sont  pas  contraires  aux
dispositions du présent arrêté.

En outre, lors de la réalisation des travaux, dans leur mode d'exécution, ou dans l'exercice de
l'activité,  le  bénéficiaire  de  l'autorisation  ne  doit  en  aucun  cas  dépasser  les  seuils  de
déclaration ou d'autorisation des autres rubriques de la nomenclature sans en avoir fait au
préalable  la  déclaration  ou  la  demande  d'autorisation  et  avoir  obtenu  le  récépissé  de
déclaration ou l'autorisation.

Article 2   : prescriptions techniques des ouvrages

Les travaux projetés concernent :

• La création d’un bras permettant de dévier une partie du débit alimentant le bief du
moulin (et les ouvrages) de la ferme de l’Auray (opération O9) ;

• La  suppression  d’ouvrages  en  travers  des  cours  d’eau  (seuils)  complétée  par  des
mesures d’accompagnement destinées à restaurer le chenal d’écoulement (opérations
O14 et O16).

Le plan de chaque aménagement figure en annexe 2.

a) Opération O9 : création d’un bras rejoignant le fond de vallée

Les travaux se divisent en quatre postes principaux qui concernent :

• L’aménagement de la prise d’eau

Celle-ci permettra d’alimenter le nouveau bras et le partage du débit entre celui-ci et le
bief alimentant la pièce d’eau en amont immédiat du moulin.

La prise d’eau se situera au niveau de l’amorce du lit créé par le débordement du lit
actuel lors des crues. À l’extrême amont du nouveau bras, un radier minéral constitué
d’éléments de 60 à 100 mm, de pente 1 %, sera disposé en fond de lit sur 6 m de long,
4,58 m de large et 20 cm d’épaisseur, afin de limiter les risques d’érosion régressive.
Le radier  présentera  un dévers latéral  de 6 % afin  d’assurer  la  franchissabilité  de
l’ouvrage à l’étiage par les poissons.

Les deux vannes situées sur le bief alimentant le moulin et sur le canal de décharge,
seront manœuvrées par le propriétaire du moulin de l’Auray, afin que pour tout débit
inférieur au débit de plein bord, a minima 75 % du débit de la Guyonne alimente  le
nouveau bras.

Les ouvrages de répartition des débits pourront être modifiés, après accord du service
police de l’eau, afin de garantir la répartition des débits ci-dessus.

• La création du nouveau lit

Le bras créé aura les caractéristiques suivantes :

• tracé sinueux d’environ 320 ml, d’emprise foncière 250 m de long et 15 m de
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large, en limite de parcelle entre la pâture et la culture ;

• indice de sinuosité : 1,27 ;

• amplitude des méandres : 10 à 15 m ;

• longueur d’onde des méandres : 25 à 30 m ;

• alternance de fosses en rives concaves, de plats-courants et de zones de radiers
dans les secteurs de transition entre deux méandres ;

• en secteur rectiligne, le calibre sera calculé pour évacuer à plein bord un débit
d’environ 30 l/s. La section mouillée moyenne sera de 0,4 m², la largeur de
1,3 m et la profondeur de 0,4 m maximum ;

• diversification des habitats et stabilisation des profils en long par mise en place
de granulats et pierres de champs locales (fuseaux granulométriques variés de
20 à 120 mm) ;

Les travaux relatifs à la prise d’eau et à la création du nouveau lit seront réalisés de
l’aval vers l’amont.

• La végétalisation

Elle sera réalisée sur le linéaire du nouveau bras, soit 320 ml. Le pied du talus sera
végétalisé par plantation d’hélophytes sur une largeur de 0,5 m pour chaque berge,
avec une densité de 2 plants au m², soit un total de 640 plants.

640  boutures  cépées  et  préformées  (aulnes,  saules  arbustifs  et  aubépines)  seront
installées sous forme de bosquets le long du linéaire.

• L’étanchéification de la pièce d’eau

Les travaux destinés à compenser la perte de débit seront réalisés en deux temps :

• tranche ferme : ouverture d’une tranchée en pied de mur, étanchéification à la
glaise et rebouchage des fissures du revêtement par du béton étanche.

• Tranche  conditionnelle :  si  les  réparations  de  la  tranche  ferme  sont
insuffisantes et que le fond de l’étang est poreux, étanchéification du fond à la
bentonite en rouleau.

b) dispositions communes aux opérations O14 et O16 : effacement des seuils

Les travaux concernent principalement :

• La démolition et l’évacuation des maçonneries du seuil et du radier en béton

• Le creusement d’un chenal

Celui-ci a pour but d’aider le cours d’eau à atteindre son profil d’équilibre.

Une période de stabilisation sera observée pendant 24 à 48 h après le démantèlement
du seuil. A l’issue de cette période, un chenal sera creusé à l’amont du seuil démantelé,
de profondeur décroissante à partir de celui-ci. Les travaux auront lieu de l’aval vers
l’amont, par épaisseurs successives de 10 à 20 cm, en respectant  la sinuosité pré-
dessinée par le cours d’eau lors de la période de stabilisation.

Les sédiments seront analysés selon les paramètres fixés dans l’arrêté du 8 janvier
1998 (6 métaux, mercure, 3 HAP et 7 PCB). Le résultat de ces analyses sera transmis
au service chargé de la police de l’eau. Si leur innocuité est démontrée, ils seront
déposés à l’aval du seuil sous forme de banquettes latérales sur des pieds de berge du
lit mineur en voie d’atterrissement (banquettes naturelles). S’ils ne peuvent pas être
réutilisés, ils seront évacués selon la réglementation en vigueur.
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Le profil en long à l’amont du seuil démantelé sera stabilisé par apport de granulats
grossiers, sur l’emprise du chenal creusé.

• La végétalisation

Destinée à stabiliser les plates-formes exondées, elle sera réalisée après assèchement
et stabilisation des berges (10 à 20 jours selon les conditions climatiques).

Les hauts de talus seront ensemencés avec un mélange prairial adapté. Les pieds de
talus seront végétalisés par plantation d’hélophytes, à une densité de 4 plants/m².

Les dimensions techniques sont les suivantes :

O14 O16

Seuil à 
démanteler

Largeur (m) 6,5 3,05

Hauteur (m) 0,9 0,9

Épaisseur (m) 0,3 0,5

Particularité Présence d’un
batardeau métallique

Chenal

Longueur (m) 20 30

Largeur (m) 0,7 à 1,2 1

Profondeur (m) 0 à 1 0 à 0,4

Banquettes 
latérales

Longueur (m) 15 à 20 15 à 20

Largeur (m) 2,5 1

Épaisseur (m) 0,1 à 0,2 0,15

Stabilisation du 
chenal d’étiage

Dimension des granulats (mm) 30 à 70 40 à 80

Longueur (m) 20 15

Largeur (m) 0,7 à 1,2 1

Épaisseur (m) 0,15 à 0,25 0,15

Végétalisation

Longueur (m) 37 en amont du
seuil démantelé

30 en amont et 10 en
aval du seuil
démantelé

Largeur d’ensemencement des
talus pour chaque berge (m)

2 2

Largeur de plantation 
d’hélophytes pour chaque 
berge (m)

1 1

Nombre de plants 
d’hélophytes

296 320

c)  Disposition  particulière  à  l’opération  O14 :  effacement  du  seuil  au  lieu-dit  « la
pépinière »

• Le creusement d’une fosse de dissipation d’énergie

Celle-ci, située à l’aval immédiat du seuil démantelé, sera tapissée d’environ 5 m3 de
blocs de 200 à 450 mm, disposés sur 5 m de long et 3 m de large.

• Le creusement d’une fosse pour alimenter une pompe

Une fosse sera creusée afin de maintenir la pompe d’alimentation du petit étang de la
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propriété riveraine.

Une buse cylindrique en béton de 50/70 cm de diamètre et 70 cm de profondeur sera
installée dans le lit du ruisseau à proximité de la berge pour servir de réceptacle à la
crépine de pompage.

d) Disposition particulière à l’opération O16 : effacement du seuil d’alimentation d’un
étang

• La déconnexion du fossé d’alimentation de l’étang

La  prise  d’eau  permettant  d’alimenter  l’étang par  dérivation  de  la  Guyonne  sera
condamnée. La berge de la Guyonne sera reconstituée à cet endroit dans la continuité
des berges en amont et en aval.

• L’installation d’un lit filtrant en sortie de l’étang

L’étang dont la surverse se jette dans la Guyonne sera définitivement isolé de celle-ci
par création d’un lit filtrant installé dans le canal de vidange, à l’aval de la grille. Il
aura une hauteur  de 40 cm, une largeur  de 40 cm, une longueur de 1 m et  sera
composé de graves grossières (80/120).

Article 3     : gestion de la phase travaux

Préalablement au démarrage des travaux, un constat d’huissier dressant l’état des lieux du site
de chaque opération sera établi.

Les travaux, hors plantations, auront lieu en septembre-octobre pour les opérations O9 et O16,
entre juillet et mi-novembre pour l’opération O14.

Les travaux de plantation auront lieu du printemps jusqu’en Septembre/Octobre.

Durant  les  travaux,  les  entreprises  s'engagent  à  respecter  la  réglementation  en  vigueur
concernant  le  stockage,  la  récupération  et  l'élimination  des  huiles  et  des  divers  produits
polluants, le stationnement des engins de chantier (surface étanche, récupération des eaux...). 

Des filtres constitués de ballots de paille ou de géotextiles seront installés à l’aval du site des
travaux pour limiter la propagation de matières en suspension.

Article 4     : entretien du cours d’eau

L’entretien du lit et des berges restent à la charge des propriétaires riverains qu’ils réaliseront
conformément à leurs obligations réglementaires et à la convention passée avec le SIAMS.

Cependant, pour le bras créé dans le cadre de l’opération O9, l’entretien sera réalisé pendant
les deux premières années par le SIAMS.

Article 5     : suivi

Pour chaque opération,  deux campagnes de suivi  comportant  un profil  en long, plusieurs
profils en travers et un IBGN-DCE seront réalisés. Le nombre et la localisation précise des
profils  en travers seront  fixées en accord avec l’Office National  de l’Eau et  des Milieux
Aquatiques. La première campagne dressera un état initial avant travaux, les deux suivantes
auront lieu deux ans et cinq ans après ceux-ci.

En outre, des analyses de la qualité biologique de l’eau auront lieu en aval, à proximité des
opérations O9 et O14. La localisation précise des lieux d’analyse est fixée en accord avec
l’Office National de l’Eau et des Milieux Aquatiques.

L'indice  biologique poissons à  utiliser  est  l'indice IPR :  NF T 90-344,  avec le protocole
d'échantillonnage de la norme XP T90-383 (puis NF T90-383 dès son entrée en vigueur).

6/13



Article 6     : coût des travaux

Le coût estimé des opérations seront respectivement de 144 700, 21 504 et 24 085 € HT pour
les opérations O9, O14 et O16. Elles seront financées exclusivement par des fonds publics.

Article 7     : intervention en cas d’incident

Le bénéficiaire de l'autorisation est tenu, dès qu'il en a connaissance, de déclarer au service
chargé de la police de l’eau tout incident ou accident intéressant les installations, ouvrages,
travaux  ou  activités  faisant  l'objet  de  la  présente autorisation,  portant  atteinte  à  l'un  ou
plusieurs des intérêts mentionnés à l'article L.211-1 du code de l’environnement.

Sans préjudice des mesures que pourra prescrire le service chargé de la police de l’eau, le
bénéficiaire de l'autorisation devra prendre ou faire prendre toutes les dispositions nécessaires
pour mettre fin aux causes de l'incident  ou accident,  pour  évaluer ses conséquences et  y
remédier.

Article 8 :  réception des travaux

Dès réception technique des travaux par le bénéficiaire de l'autorisation, ce dernier informera
par courrier le service en charge de la police de l’eau de l’achèvement des travaux et lui
transmettra les plans de récolement des ouvrages.

Article 9 :  durée de l’autorisation

L’autorisation délivrée au titre de l'article L.214-1 du code de l'environnement est caduque si
les travaux ne sont pas commencés dans un délai de 36 mois à partir de la date de notification
du présent arrêté.

L’autorisation a une durée de validité de 5 ans à compter de la réception des travaux et au plus
tard 10 ans à partir de la notification du présent arrêté.

Article 10 : caractère de l’autorisation

L’autorisation est accordée à titre précaire et révocable sans indemnité.

Article 11 : modification des ouvrages

Conformément  aux  dispositions  de  l'article  R.214-18 du  code  de  l’environnement,  toute
modification apportée par  le  bénéficiaire de l'autorisation aux ouvrages et  à leurs  modes
d'utilisation  et  de  nature  à  entraîner  un  changement  notable  des  éléments  du  dossier  de
demande d'autorisation doit  être portée, avant sa réalisation, à la connaissance du service
chargé de la police de l’eau, avec tous les éléments d'appréciation.

Article 12 : changement de bénéficiaire

Lorsque le bénéfice de l'autorisation est transmis à une autre personne que celle mentionnée à
l'article 1, le nouveau bénéficiaire doit faire la déclaration au service chargé de la police de
l’eau conformément à l’article R214-45 du code de l’environnement.

Article 13 : droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent réservés.

Dans  ce  cadre  le  pétitionnaire  informera  la  collectivité  concernée,  des  risques  possibles
d’inondation aux abords du nouveau tracé du cours d’eau, vis-à-vis des éventuels projets
d’aménagements.
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Article   14   : information des tiers

Le présent arrêté d'autorisation sera publié au recueil des actes administratifs des services de
l’État dans le département des Yvelines et mis à la disposition du public sur le site internet de
la préfecture pendant un an au moins.

Un extrait de cet arrêté, indiquant notamment les motifs qui fondent la décision ainsi que les
principales  prescriptions  auxquelles  l'ouvrage,  l'installation,  les  travaux  ou  l'activité  sont
soumis, sera affiché pendant un mois au moins dans la mairie des communes de BAZOCHES
SUR GUYONNE, SAINT-REMY-L’HONORE et LES MESNULS.

Un exemplaire du dossier de demande d'autorisation sera mis à la disposition du public à la
préfecture ainsi qu'à la mairie de SAINT-REMY-L’HONORE pendant deux mois à compter
de la publication du présent arrêté.

Un avis relatif  à l'arrêté d'autorisation sera inséré,  par les soins du préfet et aux frais du
bénéficiaire  de  l'autorisation,  dans  deux  journaux  locaux  ou  régionaux  diffusés  dans  le
département des Yvelines.

Article 15 : voies et délais de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement
compétent à compter de sa publication au recueil des actes administratifs par les tiers dans un
délai de un an.

Dans un délai de deux mois à compter de la date de publication de cet arrêté, le bénéficiaire
de  l'autorisation  peut  présenter  un  recours  gracieux  adressé  au  préfet  et/ou  un  recours
hiérarchique adressé au ministre en charge de l'environnement. Dans ces deux cas, le silence
gardé par l’administration pendant plus de deux mois vaut rejet implicite de cette demande
conformément à l’article R.421-2 du code de justice administrative.

Le  présent  arrêté  est  également  susceptible  de  recours  devant  le  tribunal  administratif
territorialement compétent par le bénéficiaire de l'autorisation dans un délai de deux mois
suivant sa publication dans les conditions de l’article L.514-6 du code de l’environnement ou
dans un délai de deux mois suivant la décision de refus explicite ou implicite du recours
gracieux et/ou hiérarchique.

Article 16     : exécution

Le secrétaire général de la préfecture des Yvelines, le directeur départemental des territoires
des  Yvelines,  l’Office  National  de  l’Eau  et  des  Milieux  Aquatiques  et  les  maires  des
communes  de  BAZOCHES  SUR  GUYONNE,  SAINT-REMY-L’HONORE  et  LES
MESNULS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera notifié au Syndicat Intercommunal d’Aménagement de la Mauldre Supérieure.

Fait à Versailles, le 02 février 2017

P/Le Préfet et par délégation
Le secrétaire général

signé
Julien CHARLES
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ANNEXE 1 : plan de localisation des aménagements prévus
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ANNEXE 2 : plan des aménagements prévus

Ouvrage O9     :
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Ouvrage O14     :
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Ouvrage O16     :
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